
Alors qu'il était acheminé
au Centre hospitalier uni-
versitaire d'Owendo, le prê-
tre, gravement blessé au
bassin, a rendu l'âme à
Ntoum.

UN drame de la route vientd'endeuiller le diocèse deLibreville. Une collisionentre deux véhicules demarque Toyota - un LandCruiser immatriculé 2165G1L, et un Hilux à la plaqueminéralogique FA-612-AA-, survenue le lundi 16 maidernier, vers 6 heures, auvillage Nsilé, a causé lamort du père Edmond Twi-kendje Salumu, Congolaisde 49 ans, par ailleurs abbéde la paroisse Saint-Josephd'Ekouk, une bourgade si-tuée à 140 km de la capi-tale gabonaise. Le prêtre a

rendu l'âme sur le chemindu Centre hospitalier uni-versitaire d'Owendo(Chuo). L'accident a aussi fait unblessé léger, Aimé ClotaireMbougou, le conducteur dula double cabine, et occa-sionné des dégâts maté-riels considérables.Les premiers éléments duconstat des gendarmes dela brigade routière deKango montrent que lesdeux automobiles, au mo-ment du choc, roulent ensens opposés. Quelquesminutes avant l'accident, leprêtre vient de quitter samission pour rallier Libre-ville. Le Toyota Hilux,ayant à son bord deuxagents du service des Exa-mens et Concours et leurconducteur progresse,quant à lui, en direction deMakokou. Parvenus àNsilé, un hameau du dé-partement du Komo-Kango- à environ 100 km de Li-

breville, donc approximati-vement à 40 km d'Ekouk-,les deux véhicules entrenten collision.Les circonstances exactesde ce drame ne sont pasencore clairement établies.Néanmoins, d'après la pre-mière version livrée auxpandores par les occu-pants de la double cabine,la voiture de l'hommed'église semblait être en

stationnement. « Ce n'est
qu'à environ une dizaine de
mètres de lui qu'ils disent
avoir remarqué que l'auto-
mobile se déplaçait», rap-porte un Officier de policejudiciaire (OPJ). Sauf que lacompréhension des enquê-teurs est quelque peu miseà mal, lorsque l'agent deliaison conduisant les fonc-tionnaires de l'Educationnationale dit n'avoir eu
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INTERPELLÉ, hier matinvers 6 heures, à Belles-Peintures, dans le 3e ar-rondissement deLibreville, par les gen-darmes en poste fixe duPK5, alors qu'il s'apprêtaità arracher son sac à unedame, à l'aide d'un cou-teau, Joris NzambaMboumba, Gabonais de 26ans, devrait être déféré de-

vant le parquet de Libre-ville au cours de la se-maine.D'après le rapport d'en-quête, ce serait grâce à unepersonne ayant requisl'anonymat que JorisNzamba Mboumba n'a paspu accomplir son sombredessein. En effet, cette per-sonne de bonne foi se se-rait rendue auprès desgendarmes en poste auPK5 pour les informer dece que les faits et gestesd'un individu tournant au-tour d'une dame deboutsur le trottoir  lui parais-

saient suspects. Une fois informés, lesagents des forces de dé-fense en faction se rendentimmédiatement sur le lieuet constatent que les révé-lations de leur informateursont fondées, puisqu'ilssurprennent Joris NzambaMboumba menaçant savictime à l'aide d'un cou-teau de cuisine, pour s'em-parer de son sac. Nzamba Mboumba est ra-pidement désarmé par lesgendarmes qui le condui-sent immédiatement à laBrigade spéciale de police

judiciaire (BSPJ) du tribu-nal. Mais, là-bas, le mis encause y niera les faits à luireprochés. Il se serait of-fert un couteau simple-ment pour se défendre aucas où un individu nonidentifié, domicilié dans lemême quartier que lui, quiaurait prémédité sa mort,l'attaquerait. Une version des faits quin'a pas convaincu les gen-darmes de la BSPJ, qui yont vu une manœuvre dediversion pour échapperaux rigueurs de la loi.
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L'AFFAIRE Moussa Kéita,du nom du transitaired'origine malienne, pour-suivi par la direction géné-rale des Douanes pourexportation frauduleuse de14 conteneurs de Kéva-zingo par le portd'Owendo, semble bienloin de connaître son épi-logue. En effet, l'interpella-tion de cet homme, réputéarrogant, par la Directiongénérale des contre-ingé-rences et de la sécurité mi-litaire (DGCISM), laisseraitapparaître de présuméescomplicités au sein mêmede l'administration doua-nière et au niveau destransporteurs maritimes.Actuellement dans le vi-seur des intrépides gars du« B2 », ses complices sup-posés ou avérés agiraienten connaissance de causeavec les transitaires qui,eux, feraient le lit aux ex-ploitants et exportateurs

véreux du bois gabonais. En fait, l'affaire MoussaKéita, qui devrait être dé-féré prochainement devantle parquet de Libreville, ré-vèle au grand jour un sys-tème mafieux mis en placedepuis longtemps au ni-veau du port d'Owendo. Unsite où même le patron desdouanes et droits indirectssemble ne voir que du feu.A preuve, l'arrestation, parla DGCISM, la semaine der-nière, dans la communed'Owendo, dans le cadre del'enquête autour de l'ex-portation frauduleuse duKévazingo, d'une ressortis-sante chinoise de 24 ans,Wan Min, supposée res-ponsable de la virtuelle so-ciété Bocheng-TimberGabon, spécialisée dansl'exploitation du bois. La fouille effectuée à sondomicile, en présence del'intéressée, a permis auxagents, en plus de plu-sieurs documents phytosa-nitaires retrouvés dans sespoubelles, d'y débusquerdes documents dont l'utili-sation est censée être une

exclusivité des responsa-bles des douanes gabo-naises. Parmi ceux-ci, cinq carnetsvierges, dont un déjà en-tamé, des certificats d'em-potage. Égalementdécouverts et saisis chezWan Min : de faux cachetsdu chef de bureau desdouanes ; des directeursgénéraux du ministère del'Agriculture, de l'Elevage,de la Pêche et du Dévelop-pement rural ; des sociétésHeng Sen international,Okoutrans Gabon, Bois Ex-port international, Haiyanginternational Bois duGabon et SBTG. Un autre sceau personnel,portant le nom de "DjiboJoseph, ingénieur d'Agri-culture/Inspecteur phyto-sanitaire" complète cette
« fabrique du faux » retrou-vée chez dame Wan, ac-tuellement en garde à vueà la DGCISM, et qui affirmene pas en être la proprié-taire. Son compatriote Du Awa-bin, responsable, lui, de lanébuleuse Chang Xia inter-

national Bois du Gabon,également accusé defausses déclarations dubois au centre d'un conten-tieux, a également été ar-rêté, après avoir tenté demener les enquêteurs de laDGCISM en bateau, jusquedans la province du Woleu-Ntem. 
JOUER FRANC-JEU• Selontoute vraisemblance, lesmis en cause et la plupartdes autres dirigeants d'en-treprises chinoises opérantdans le domaine de l'ex-ploitation forestière auGabon, sans base légale,travailleraient pour le seulet même patron basé àShanghai en Chine, auquelils enverraient frauduleu-sement les essences gabo-naises. En effet, rapportentnos sources, la plupart desdéclarations faites par lestransitaires seraientfausses. Lors du chargement etmême de l'empotage desconteneurs en forêt, en vio-lation des règles établiesqui prescrivent que ce tra-

vail se fasse au port, enprésence de douaniers etd'agents des Eaux et Fo-rêts, des grumes de Kéva-zingo seraientquotidiennement dissémi-nées au beau milieu d'au-tres bois sommairementtransformés, pour tromperla vigilance des contrô-leurs. Et une fois au port,indique une source prochede l'enquête, la grossemafia se jouerait au niveaudu scanner, tenu par lesseuls douaniers, alors quele département des Eaux etForêts milite pour que desfonctionnaires relevant desa tutelle soient égalementassociés à ce travail d'iden-tification des différentsbois. Il y a aussi la Société desterminaux des conteneursdu Gabon (STCG), encharge justement de la ges-tion du terminal, et à la-quelle des connaisseursimputeraient quelques res-ponsabilités dans la fraudeconstatée dans l'exporta-tion du bois.En somme, loin de nous

l'idée de sous-estimer lescapacités de la DGCISM àdémanteler l'organisationmafieuse mise en placedans la filière bois, et prin-cipalement au niveau duport d'Owendo, il apparaîtcependant que si le gou-vernement veut régler du-rablement cette question, ily a lieu, sans être exhaustifsur les actions à mener,pour les sphères diri-geantes du pays, à quelqueniveau que ce soit, de jouerfranc-jeu. En acceptant, parexemple, de revoir lesconditions d'attributiondes permis d'exploitation àcertains opérateurs écono-miques, surtout d'origineasiatique. Tant la plupartdes entreprises détenuespar ces derniers évoluent,curieusement, en dehorsde la réglementation en vi-gueur. ll conviendrait aussi defaire le ménage dans le mi-lieu des différents transi-taires qui écument le portd'Owendo et dont certainsseraient protégés par degrosses légumes.

Le �B2 �parviendra-t-il à démanteler l'organisation
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Le curé de la paroisse Saint-Joseph d'Ekouk, lors d'un
récent culte. Photo de droite : L'état de 

son véhicule après la collision.

qu'une seule solution pouréviter le pire, celle consis-tant à se rabattre sur lamême voie que le LandCruiser. Ce qui est pour lemoins curieux comme ré-flexe !Toutefois, les traces lais-sées par les pneus duToyota Hilux sur la routeen disent long, aux yeuxdes enquêteurs. Car celui-ci, visiblement, s'est littéra-lement déporté de l'autrecôté où se trouvait la voi-ture du ministre de Dieu.Toujours est-il qu'à l'issuede la collision, le Père Ed-

mond Twikendje Salumu etAimé Clotaire Mbougou, lesdeux conducteurs, sont lesplus touchés. Immédiatement après, leshabitants de Nsile se sontmobilisés pour acheminerles blessés sur Libreville.Malheureusement, seul lesecond cité est en vie en ar-rivant au Centre hospitalieruniversitaire d'Owendo.Gravement blessé au bas-sin, l'abbé de la paroisseSaint-Joseph d'Ekouk,quant à lui, rendra son der-nier souffle à Ntoum.


